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ROUMANIE  
TRIBUNAL DE BUCAREST 

SECTION II CONTENTIEUX ADMINISTRATIF ET FISCAL 
 
*** traduction non officielle *** 
 
 
Code ECLI ECLI:RO:TBBUC:2025:007.010482 
Dossier n° 24872/3/2024 
 

JUGEMENT CIVIL N° 10482 
Audience publique du 18 décembre 2025 

Tribunal composé de : PRÉSIDENTE : 
Alina-Mihaela Ferenț GREFFIÈRE : 

Marilena Călin 
 

L'affaire administrative et fiscale concernant la requérante, la Fondation Eco Civica, 
contre les défendeurs, le Conseil local de la commune de Ciurila, le Conseil départemental de 
Cluj, l'Agence pour la protection de l'environnement de Cluj, la Direction générale de l'aide 
sociale et de la protection de l'enfance de Cluj et la commune de Ciurila, ayant pour objet 
l'annulation d'un acte administratif, est inscrite au rôle. 

Les débats sur le fond de l'affaire se sont déroulés lors de l'audience publique du 18 novembre 
2025 et ont été consignés dans le procès-verbal de l'audience de cette date, lorsque, ayant besoin 
de temps pour délibérer, le tribunal a reporté son prononcé au 3 décembre 2025, puis au 18 
décembre 2025, date à laquelle il a rendu la décision suivante : 
 

LE TRIBUNAL 
 

Après avoir examiné l'affaire civile en question, il constate ce qui suit : 
Par requête en justice du 23 juillet 2024, enregistrée sous le numéro 24872/3/2024 au 

greffe du tribunal de Bucarest – 2e chambre administrative et fiscale, la requérante, la Fondation 
Eco Civica, en opposition avec les défendeurs, le conseil local de la commune de Ciurila, le 
Conseil départemental de Cluj, l'Agence pour la protection de l'environnement de Cluj, la 
Direction générale de l'aide sociale et de la protection de l'enfance de Cluj et la commune de 
Ciurila, a demandé la suspension du PUZ approuvé par la décision du Conseil local de Ciurila n° 
8/31.01.2023 pour la construction de quatre logements protégés dans la localité de Sălicea, 
commune de Ciurila, ainsi que le règlement local d'urbanisme correspondant émis par le conseil 
municipal de Ciurila, et les documents sur lesquels il se fonde, y compris l'avis n° 196/13.09.2022 
émis par le conseil départemental ; la suspension du PUG approuvé par la décision du conseil 
municipal de Ciurila n° 48/28.07.2023 de la commune de Ciurila, avec le règlement local 
d'urbanisme correspondant, ainsi que les documents sur lesquels il se fonde, y compris l'avis n° 
139/28.07.2023 concernant le plan d'urbanisme général de la commune de Ciurila, émis par le 
Conseil départemental de Cluj. 

La requérante a également demandé l'annulation du PUZ approuvé par la décision n° 
8/31.01.2023 du conseil municipal de Ciurila pour la construction de quatre logements protégés 
dans la localité de Sălicea, commune de Ciurila, ainsi que du règlement local d'urbanisme qui s'y 
rapporte et des actes qui ont servi de base à son adoption, y compris l'avis n° 196/13.09.2022 émis 
par le conseil départemental de Cluj ; l'annulation du PUG approuvé par la décision du Conseil 
local de Ciurila n° 48/28.07.2023 de la commune de Ciurila avec le règlement local d'urbanisme 
correspondant, ainsi que les documents qui ont servi de base à son émission, y compris l'avis n° 
139/28.07.2023 concernant le plan d'urbanisme général de la commune de Ciurila. 

La requérante a également invoqué l'exception d'illégalité de la décision de classement n° 
39/2022 concernant l'élaboration de la documentation PUZ pour la construction de quatre logements 
protégés, émise par 
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l'Agence pour la protection de l'environnement de Cluj, ainsi que l'exception d'illégalité de la décision 
de classement n° 123/2021 concernant la mise à jour du PUG de la commune de Ciurila, émise par 
l'Agence pour la protection de l'environnement de Cluj. 

La requérante a également demandé que les défendeurs soient condamnés aux dépens. 
À l'appui de sa demande, la requérante a fait valoir que, le 31 janvier 2023, le conseil 

municipal de la commune de Ciurila avait approuvé, par la décision n° 8, le plan d'urbanisme 
local pour la construction de quatre logements protégés dans la localité de Sălicea, sans respecter 
les dispositions de l'article 21, paragraphe 4, de l'ordonnance d'urgence n° 57/2007 relative au 
régime des zones naturelles protégées. 

Il a indiqué que, par cet acte, il a été proposé d'étendre la superficie intravillane sur des 
habitats et des espèces d'intérêt conservatoire protégés par l'OUG n° 57/2007 et sur une zone pour 
laquelle, à la date de délivrance des actes, une demande de création d'une zone protégée et un 
projet de HG concernant la mise à jour de la liste consolidée des zones naturelles protégées en 
Roumanie avaient été déposés. 

La requérante a indiqué qu'à la date du 15 février 2024, elle avait envoyé une plainte 
préalable contre ce PUZ, conformément aux preuves jointes. 

Il a également mentionné que, le 28 juillet 2023, le conseil municipal de Ciurila a 
approuvé, par la décision n° 48, le plan d'urbanisme général de la commune de Ciurila, sans 
respecter les dispositions de l'article 28, paragraphes 2 et 9, de l'ordonnance d'urgence n° 57/2007, 
en liaison avec l'article 21, paragraphes 4 et 5, du même texte législatif. Elle a précisé que, par ces 
deux décisions, des plans d'urbanisme ont été adoptés qui portent gravement atteinte à 
l'environnement, aux zones naturelles protégées et aux habitats d'intérêt conservatoire. 

La requérante a exposé que, par le plan de gestion approuvé par l'arrêté n° 1525/2016, il a 
été proposé d'étendre le site Natura 2000 ROSCi0074 Făgetul Clujului – Valea Morii afin d'y 
inclure des habitats critiques pour des espèces telles que Euphydryas maturna, Colias myrmidone, 
Maculinea teleius, Liparis loeselii et Adenophora liliifolia. 

Elle a indiqué que, le 27 janvier 2021, le ministère de l'Environnement, des Eaux et des 
Forêts a soumis à débat public le projet d'arrêté relatif à l'instauration du régime de zone naturelle 
protégée et à la déclaration des sites d'importance communautaire comme partie intégrante du 
réseau écologique européen Natura 2000 en Roumanie, y compris la superficie proposée pour 
l'extension du site afin d'inclure les populations de Colias myrmidone identifiées en 2014. Par la 
décision n° 187/21.05.2021 émise par l'ANANP, il a été établi que le site Natura 2000 devait être 
étendu afin d'inclure les habitats critiques pour des espèces telles que Euphydryas maturna, Colias 
myrmidone, Maculinea teleius, Liparis loeselii et Adenophora liliifolia. 

La requérante a indiqué que, le 15 février 2024, l'Académie roumaine a rendu son avis sur 
la création de la zone naturelle protégée ROSCI Făget Sud-Colonia Făget, qui couvrirait toutes les 
espèces et tous les habitats identifiés dans la zone proposée pour l'extension. 

Il a soutenu que, par le biais du PUG Ciurila, il a été proposé d'étendre la zone 
intravillaine sur les pâturages, sans documentation justifiant l'application des exceptions prévues à 
l'article 5 de l'OUG n° 34/2013, ce qui a conduit à l'inclusion dans la zone constructible des 
habitats naturels protégés 91E0* – Forêts alluviales d'Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior. 

Les plans présentés montrent que la zone incluse dans le périmètre urbain par le PUG 
(identifiée en jaune) chevauche la zone protégée et la réserve naturelle de Valea Morii. La 
requérante a fait valoir que le PUG a introduit un nœud routier sur l'autoroute A3, sans débat 
public, sans évaluation environnementale et sans consultation du public, en violation de l'avis 
CNAIR n° 92/74498/29.10.2018. Elle a également mentionné qu'un parc industriel de 19 ha avait 
été déplacé près des lacs Ciurila et qu'une zone d'activités économiques tertiaires était apparue dans 
le village de Săliște, sans nouvelle approbation de la documentation et sans consultation du public. 

La requérante a précisé qu'au chapitre 3.10 du PUG, seules les zones naturelles protégées 
et, en partie, les espèces et les habitats sont identifiés, sans que les mesures de protection et de 
conservation de ceux-ci ne soient réglementées, en violation de l'article 21, paragraphe 4, de 
l'OUG n° 57/2007. Elle a indiqué qu'à la page 113 du mémoire général, des données erronées sont 
fournies concernant l'augmentation de 300 à 400 ha de la superficie intravillaine. 
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ce qui conduirait à la construction de 3 000 à 4 000 nouveaux logements et à l'arrivée de 3 000 à 4 
000 nouveaux habitants, sans tenir compte du fait que le village de Sălicea ne dispose pas d'eau 
potable ni d'égouts, comme l'indique l'avis de gestion des eaux émis par Apele Române, n° 
72/2018. Il a mentionné que le PUG a intégré dans le périmètre urbain des terrains occupés par 
des constructions illégales, sans permis de construire, ce qui enfreint l'article 56, paragraphe 1, de 
la loi n° 350/2001. Il a précisé que les avis qui ont servi de base à l'adoption du PUG sont expirés 
et se fondent sur d'anciennes versions du PUG, modifiées par la suite sans nouvelle notification, 
ce qui rend la documentation nulle et non avenue conformément aux articles 64 et 65 de la loi n° 
350/2001. Le PUZ a réglementé la construction de quatre logements protégés directement sur les 
habitats mentionnés dans l'étude intitulée « Interaction des territoires intravillains avec les zones 
protégées sur le territoire de la commune de Ciurila », sans mentionner l'existence de ces habitats 
dans les plans approuvés par le Conseil départemental et dans les cartes indiquant l'emplacement. 

La requérante a fait valoir que le certificat d'urbanisme n° 844/24.05.2021 falsifie les 
dispositions relatives au régime juridique du terrain concerné par le PUZ, dans la mesure où il ne 
mentionne pas le chevauchement avec le site Natura 2000 et le régime de protection institué par le 
plan de gestion. 

Elle a fait valoir qu'à la date d'adoption du PUG, le certificat d'urbanisme n'était plus 
valable, son expiration étant prévue pour le 8 mars 2022, sans qu'il existe un nouveau certificat 
sur lequel se fonder pour délivrer le PUG. Elle a précisé que, par le PUG, des pâturages 
permanents ont été intégrés dans le périmètre urbain sans que les conditions prévues par la loi pour 
l'application des exceptions prévues à l'article 5 de l'OUG n° 34/2013 aient été remplies, ce qui 
enfreint les dispositions légales mentionnées. 

La requérante a indiqué qu'en ce qui concerne la consultation publique, il y a eu des 
violations répétées et abusives des droits du public à participer à l'élaboration et à la décision des 
autorités publiques concernant l'acte normatif. 

Il a précisé qu'en ce qui concerne le PUG, la procédure de consultation publique n'avait 
pas été respectée, conformément à l'article 20, paragraphe 3, de l'OUG n° 195/2005 et à l'article 
57 de la loi n° 350/2001, un nœud routier ayant été introduit sur l'autoroute A3, sans débat public, 
sans évaluation environnementale et sans consultation du public, en violation de l'avis CNAIR n° 
92/74498/29.10.2018. Elle a fait valoir que, en ce qui concerne le PUZ, celui-ci n'a jamais été 
communiqué au public, même après son adoption, et qu'un procès-verbal d'un débat public du 8 
septembre 2023, date à laquelle ce PUZ n'a pas été débattu, a été téléchargé, procès-verbal qui n'a 
jamais été communiqué au public. 

La requérante a invoqué le fait que la décision de classement n° 123/2021 concernant la 
mise à jour du PUG de la commune de Ciurila violait l'article 28, paragraphes 1 et 2, de l'OUG n° 
57/2007, en liaison avec l'article 5 du HG n° 1076/2004, dans la mesure où le PUG a pour objet 
l'introduction dans l'agglomération de certains habitats protégés au niveau de l'Union européenne 
et réglementés par le plan de gestion approuvé par l'arrêté n° 1525/2016 et par la décision n° 
187/2021 de l'ANANP. 

La requérante a fait valoir que la décision n° 39/2022 relative à l'élaboration de la 
documentation PUZ pour la construction de quatre logements protégés violait l'article 28, paragraphes 
1 et 2, de l'OUG n° 57/2007, en liaison avec l'article 5 du HG 1076/2004, dans la mesure où le PUZ 
introduit dans l'agglomération une partie du site Natura 2000 et de la réserve naturelle « Făgetul 
Clujului », comme il ressort de l'avis 196/2022 du CJ Cluj. 

À titre de preuve, les éléments suivants ont été demandés : documents, témoins, expert 
Bădărău Alexandru, enregistrements audio-vidéo, photographies. 

La demande a été légalement assortie d'un droit de timbre d'un montant de 140 lei, 
conformément à l'article 16, point a), 

a) et de l'article 27 de l'OUG n° 80/2013. 
Dans sa réponse du 15 octobre 2024, le défendeur, le Conseil départemental de Cluj, a 

demandé le rejet de la demande en justice comme non fondée. 
Dans ses motifs, le défendeur a indiqué que, par la demande enregistrée au greffe du 

Conseil départemental de Cluj sous le n° 31584/03.08.2022, il avait sollicité l'avis de l'architecte 
en chef pour le 
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plan d'urbanisme de la zone de construction de quatre logements protégés dans la commune de 
Ciurila, localité de Sălicea, le bénéficiaire étant la Direction générale de l'aide sociale et de la protection 
de l'enfance. 

Le défendeur a soutenu qu'après examen de la documentation lors de la réunion de la 
Commission technique d'urbanisme et d'aménagement du territoire du 15.09.2022, l'avis favorable 
n° 196 du 30.09.2022 a été émis, et que le certificat d'urbanisme n° 844/24 mai 2021 avait été 
délivré pour l'objectif mentionné. Il a précisé qu'au chapitre 1 « Régime juridique du terrain », 
paragraphe 1.4. du certificat d'urbanisme, il était mentionné que le bien immobilier n'était pas 
inscrit sur les listes des monuments historiques ou naturels ni dans leur zone de protection, et que 
la limite de la réserve naturelle de Făgetul Clujului se trouvait sur le côté est de la parcelle. 

Le défendeur a indiqué que le certificat d'urbanisme avait attiré l'attention sur la 
détermination de la zone constructible en tenant compte de la distance par rapport à la lisière de la 
forêt (zone protégée), avec la création d'une zone de protection à cet égard, ainsi que l'obligation 
d'obtenir les autorisations nécessaires à la construction du projet demandé, notamment l'avis de la 
Direction forestière de Cluj et de la Garde forestière de Cluj, ainsi que l'acte réglementaire émis par 
l'Agence de protection de l'environnement de Cluj. 

Le défendeur a indiqué que, dans la décision de classement n° 39/08.03.2022 rendue par 
l'Agence de protection de l'environnement de Cluj, au chapitre 2 Caractéristiques des effets et de la 
zone susceptible d'être affectée, point g) effets sur les zones ou les paysages bénéficiant d'un statut de 
protection reconnu au niveau national, communautaire ou international, il a été mentionné que ce 
n'était pas le cas. Il a indiqué que, dans l'avis favorable n° 3177/AAV/02.07.2021 émis par la 
Direction forestière de Cluj, il était précisé que la surface en question n'était pas une zone 
forestière et n'était pas incluse dans les aménagements forestiers, mais qu'il était toutefois 
impératif que l'objectif ne porte pas atteinte au fonds forestier et à la végétation forestière. 

Il a soutenu que, dans le mémoire technique explicatif déposé avec le dossier de demande 
d'autorisation, il était mentionné que le terrain était adjacent à une forêt appartenant au domaine 
privé de la commune de Ciurila et que le terrain chevauchait partiellement une zone naturelle 
protégée d'intérêt national RONPA0352 – Făgetul Clujului et le site Natura 2000 ROsCl0074 – 
Făgetul Clujului – Valea Morii, d'une superficie d'environ 4290 m². Il a précisé qu'aucune 
intervention ni aucun retrait du régime agricole n'étaient proposés sur la zone de chevauchement, 
et que la proposition d'intégration dans le périmètre urbain ainsi que l'intervention proposée ne 
concernaient qu'une superficie d'environ 5 710 m² de la parcelle NC 55670. Il a mentionné que, le 
bénéficiaire ayant déposé le dossier complet, dans le respect des conditions imposées par le 
certificat d'urbanisme, l'avis favorable n° 196/2022 a été émis pour le PUZ – Construction de 
quatre logements protégés sur le terrain identifié par le C.F. n° 55670 UAT Ciurila. 

Le défendeur a indiqué qu'à la fin de l'avis, il était précisé qu'il s'agissait d'un avis 
technique et qu'il ne pouvait être utilisé qu'aux fins de l'approbation du PUZ, et que le projet 
d'autorisation d'exécution des travaux de construction (DTAC) ne pouvait être établi qu'après 
l'approbation du PUZ et avec l'obligation de respecter strictement ses dispositions. 

Il a indiqué que le plan d'urbanisme mentionné avait été approuvé par la décision n° 
8/31.01.2024 du conseil municipal de Ciurila et que la solution approuvée par celui-ci a ensuite 
été reprise dans le plan d'urbanisme général de la commune de Ciurila, approuvé par la décision 
du conseil municipal n° 48/28.07.2023, et indique que le terrain étudié est situé dans la zone 
intravillaine de l'unité territoriale de référence - CRS - zone destinée aux centres de réintégration 
sociale. 

Le défendeur a soutenu que, en ce qui concerne la demande en justice formulée à l'encontre du 
soussigné, il invoque la décision n° 1923 du 6 avril 2012 de la Haute Cour de cassation et de justice, 
par laquelle la cour a statué que l'avis, qu'il soit consultatif, facultatif ou conforme, ne constitue 
qu'une opération procédurale préalable à l'émission de l'acte administratif, et non un acte 
administratif, car il ne produit pas d'effets juridiques autonomes, mais contribue uniquement à 
renforcer le caractère légal de l'acte administratif. 
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Elle a indiqué qu'à cet égard, la Haute Cour a précisé que la distinction entre l'acte 
administratif et l'avis (opération administrative) revêt une importance pratique notamment dans 
les litiges administratifs, car le tribunal ne peut exercer son contrôle que sur les actes 
administratifs contestés en justice, mais ne peut contrôler, dans le cas d'une action directe, 
distinctement de l'acte administratif, les opérations administratives sur la base desquelles cet acte 
a été émis. Il a souligné que les avis émis par l'architecte en chef/la commission technique 
constituent une procédure préalable à l'approbation du plan d'urbanisme de la zone par décision du 
conseil local/départemental (véritable acte administratif). Il a finalement demandé le rejet de la 
demande de mise en justice formulée à l'encontre du conseil départemental de Cluj comme étant 
non fondée et sans fondement. 

En droit, les dispositions légales suivantes ont été invoquées : le code de procédure civile 
et la loi n° 50/1991 relative à l'autorisation d'exécution des travaux de construction. 

À titre de preuve, les éléments suivants ont été demandés : documents écrits. 
Dans sa réponse du 17 octobre 2024, la défenderesse, la Direction générale de l'aide 

sociale et de la protection de l'enfance de Cluj, a demandé le rejet de la demande introduite par 
la requérante comme non fondée. 

Dans sa motivation, la défenderesse a indiqué qu'elle avait obtenu l'avis favorable n° 
3177/AAV/12.07.2021, car le terrain sur lequel les quatre logements protégés doivent être 
construits n'est pas un terrain forestier, n'est pas inclus dans les aménagements forestiers et 
n'affecte pas le fonds forestier et la végétation forestière. 

Elle a soutenu que, bien que le terrain soit adjacent à une forêt privée et chevauche 
partiellement la zone naturelle protégée RONPA0352 – Făgetul Clujului et le site Natura 2000 
ROSCI0074 – Făgetul Clujului – Valea Morii, aucune intervention n'est prévue dans la zone de 
chevauchement et aucune construction, même partielle, ne sera réalisée dans la zone protégée. 

Il a mentionné que le bénéficiaire avait respecté les conditions imposées par le certificat 
d'urbanisme et avait obtenu l'avis favorable n° 196/2022 pour le PUZ - Construction de quatre 
logements protégés, avis qui a été utilisé exclusivement pour l'approbation du PUZ. Il a précisé 
que le plan d'urbanisme local avait été approuvé par la décision du conseil municipal de Ciurila n° 
8/31.01.2024 et repris dans le plan d'urbanisme général de la commune par la décision du conseil 
municipal n° 48/28.07.2023, la solution approuvée indiquant que le terrain est situé dans la zone 
intravillaine, dans la zone destinée aux centres de réinsertion sociale. 

La défenderesse a fait valoir que tous les avis et documents nécessaires avaient été délivrés 
dans les conditions légales et que les interventions se limiteraient à une superficie d'environ 5 710 
m² sur une parcelle totale de 5 870 m². Elle a indiqué que la requérante n'avait pas prouvé 
l'existence d'un préjudice imminent ou de circonstances susceptibles de créer un doute sérieux 
quant à la légalité des actes administratifs, de sorte que les conditions de suspension prévues à 
l'article 14, paragraphe 1, de la loi n° 554/2004 sur le contentieux administratif n'étaient pas 
remplies. Il a donc demandé le rejet de la demande de suspension et le rejet de la demande 
d'annulation des actes administratifs comme étant non fondés. 

En droit, les dispositions légales suivantes ont été invoquées : le code de procédure civile 
et la loi n° 50/1991 relative à l'autorisation d'exécution des travaux de construction. 

Dans sa réponse du 23 octobre 2024, la défenderesse, l'Agence pour la protection de 
l'environnement de Cluj, a demandé le rejet des demandes de suspension du PUZ approuvé par 
la HCL n° 8/31.01.2023 et du PUG approuvé par la HCL n° 48/28.07.2023, tous deux émis par le 
conseil municipal de la commune de Ciurila, ainsi que le rejet de la demande en justice comme 
non fondée et la condamnation de la requérante aux dépens. 

Dans ses motifs, la défenderesse a fait valoir que les demandes de suspension formulées 
par la requérante ne remplissaient pas les conditions prévues aux articles 14 et 15 de la loi n° 
554/2004, dans la mesure où les motifs invoqués ne suscitaient pas de doute sérieux quant à la 
légalité de l'acte administratif et où l'imminence d'un préjudice n'était pas prouvée. La défenderesse 
a soutenu que l'analyse sommaire de l'apparence du droit ne 
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ne peut être remplacée par une analyse approfondie du fond du litige et que la requérante n'a pas 
indiqué de motif juridique justifiant la suspension. 

Elle a fait valoir que la décision de classement n° 123/2021 concernant la mise à jour du 
PUZ de la commune de Ciurila n'avait pas enfreint les dispositions de l'OUG n° 57/2007 et du HG 
n° 1076/2004, car au moment de son émission, elle ne se trouvait pas dans une zone naturelle 
protégée et les activités prévues n'ont pas d'impact significatif sur l'environnement. 

La défenderesse a indiqué que l'avis favorable n° 3177/AAV/12.07.2021 de la Direction 
forestière de Cluj exclut la nécessité d'une évaluation environnementale supplémentaire et que les 
autorités ont respecté la procédure simplifiée d'adoption du plan d'urbanisme. 

Elle a fait valoir que la désignation ultérieure de la zone Făget Sud-Colonia Făget comme 
zone naturelle protégée par l'avis de l'Académie roumaine de 2024 ne peut affecter la légalité de la 
décision de 2021, car le principe « tempus regit actum » impose l'évaluation de l'acte administratif 
en fonction de la législation en vigueur au moment de son émission. 

La défenderesse a fait valoir que la décision de classement n° 39/2022 relative à 
l'élaboration de la documentation PUZ n'avait pas enfreint les dispositions de l'OUG n° 57/2007 et 
du HG n° 1076/2004, car la procédure de consultation publique avait été respectée et les autorités 
ont conclu que le projet n'avait pas d'impact significatif sur l'environnement. 

Elle a fait valoir que l'absence d'avis Natura 2000 n'était pas obligatoire, car la législation 
n'impose son émission qu'en cas d'impact négatif avéré sur les sites Natura 2000, et les autorités 

ont établi que le terrain concerné n'avait pas d'incidence significative sur ceux-ci. 
En droit, les dispositions légales mentionnées dans la réponse ont été invoquées. 
À titre de preuve, les éléments suivants ont été demandés : documents écrits. 
Par la requête formulée le 24 juin 2025, il a été communiqué que la défenderesse, 

l'Agence pour la protection de l'environnement de Cluj, avait été dissoute à la suite de l'adoption 
de l'OUG n° 103/2024, tous ses droits et obligations ayant été repris par l'Agence nationale pour 
l'environnement et les zones protégées. 

Le tribunal a pris acte du changement de défendeur lors de l'audience du 24 juin 2025. 
Lors de l'audience du 18 novembre 2025, le tribunal a admis la preuve documentaire pour 

toutes les parties et a pris acte du fait que la requérante avait renoncé à ses demandes d'admission 
de la preuve d'expertise et de la preuve testimoniale. 

Après avoir examiné la demande en justice formulée, au regard des pièces et des 
travaux du dossier, ainsi que des dispositions légales applicables en l'espèce, le tribunal retient 
ce qui suit : 

En effet, par la décision n° 8/31.01.2023 du conseil local de Ciurila (f. 163 vol. I), le plan 
d'urbanisme zonal pour la construction de quatre logements protégés dans la localité de Sălicea, 
commune de Ciurila, département de Cluj, a été approuvé en faveur de la Direction générale de 
l'aide sociale et de la protection de l'enfance de Cluj, sur le terrain situé dans l'agglomération et 
l'extravillagère de la localité inscrite dans l'extrait du cadastre n° 55670 Ciurila. 

Par l'avis n° 196/30.09.2022, le Conseil départemental de Cluj – Direction de l'urbanisme 
et de l'aménagement du territoire a donné un avis favorable au plan d'urbanisme local pour la 
construction de quatre logements protégés dans la localité de Sălicea, commune de Ciurila, 
département de Cluj, en faveur de la Direction générale de l'aide sociale et de la protection de 
l'enfance de Cluj, sur le terrain situé dans l'agglomération et l'extravillagère de la localité inscrite 
dans l'extrait du cadastre n° 55670 Ciurila. Dans cet avis, il a été retenu que, conformément aux 
dispositions du Plan d'urbanisme général précédent, le terrain se trouvait dans l'extravillain de la 
localité et qu'il devait être intégré dans l'intravillain par la proposition de PUZ. 

Par la décision du Conseil local de Ciurila n° 48/28.07.2023 (f. 61 vol. I), le Plan 
d'urbanisme général de la commune de Ciurila et le règlement local d'urbanisme correspondant 
ont été approuvés. 
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Par l'avis n° 139/28.07.2023, le Conseil départemental de Cluj – Direction de l'urbanisme 
et de l'aménagement du territoire a donné un avis favorable au plan d'urbanisme général de la 
commune de Ciurila. Dans le mémoire technique établi pour ce plan, il est indiqué au point 
3.7.2.2.2 que pour la localité de Sălicea, il est proposé la plus grande extension du périmètre 
urbain, de 204,68 ha à 403,92 ha, qui sera réalisée progressivement. 

Par la décision de cadrage n° 123/22.10.2021 (f. 174 vol. I), émise par l'Agence pour la 
protection de l'environnement de Cluj, il a été retenu que le plan de réactualisation du plan 
d'urbanisme général pour la commune de Ciurila ne nécessite pas d'évaluation environnementale 
et sera soumis à adoption sans avis environnemental. 

Par la décision de classement n° 39/08.03.2022 (f. 180 vol. I), émise par l'Agence pour la 
protection de l'environnement de Cluj, il a été retenu que le plan pour l'élaboration de la documentation – 
Plan d'urbanisme zonal pour la construction de quatre logements protégés dans la localité de 
Sălicea, commune de Ciurila, département de Cluj, CF 55670 Ciurila ne nécessite pas d'évaluation 
environnementale et sera soumis à approbation sans avis environnemental. Il y est précisé que le 
terrain chevauche partiellement la zone naturelle protégée d'intérêt national RONPA0352 – 
Făgetul Clujului et le site Natura 2000 ROSCI0074 – Făgetul Clujului – Valea Morii, sur une 
superficie d'environ 
4 290 m², mais aucune intervention ni suppression du régime agricole n'est proposée pour cette 
zone. 

Compte tenu du fait que les deux décisions de la phase de classement ont servi de base à 
l'adoption des délibérations municipales n° 8/31.01.2024 et n° 48/28.07.2023, le tribunal estime 
qu'il convient d'examiner en priorité les exceptions d'illégalité invoquées à leur égard. 

En ce qui concerne l'exception d'illégalité des décisions de la phase de classement n° 
123/22.10.2021 et n° 39/08.03.2022, conformément à l'article 4 de la loi n° 554/2004 «(1) La 
légalité d'un acte administratif à caractère individuel, quelle que soit la date de sa délivrance, 
peut être examinée à tout moment dans le cadre d'un procès, à titre exceptionnel, d'office ou à la 
demande de la partie intéressée. 

(2) La juridiction saisie du fond du litige et devant laquelle l'exception d'illégalité a été 
soulevée, constatant que la résolution du litige au fond dépend de l'acte administratif à caractère 
individuel, est compétente pour statuer sur l'exception, soit par une décision interlocutoire, soit 
par le jugement qu'elle rendra dans l'affaire. Si la juridiction statue sur l'exception d'illégalité par 
une ordonnance interlocutoire, celle-ci peut être contestée en même temps que le fond. 

(3) Si elle constate l'illégalité de l'acte administratif à caractère individuel, la juridiction devant 
laquelle l'exception d'illégalité a été soulevée tranchera l'affaire sans tenir compte de l'acte dont 
l'illégalité a été constatée. 

(4) Les actes administratifs à caractère normatif ne peuvent faire l'objet d'une exception 
d'illégalité. Le contrôle juridictionnel des actes administratifs à caractère normatif est exercé par 
le tribunal administratif dans le cadre d'une action en annulation, dans les conditions prévues 
par la présente loi. 

Conformément à ce texte légal, la recevabilité de l'exception d'illégalité est subordonnée 
au respect des conditions suivantes : 

• l'exception d'illégalité doit concerner un acte administratif unilatéral à caractère 
individuel, quelle que soit la date de sa publication ; 

• La résolution du litige au fond dépend de l'acte administratif en question. 
En ce qui concerne le respect de la première condition, le tribunal constate que la décision 

relative à la classification constitue un acte réglementaire émis par les autorités compétentes en 
matière de protection de l'environnement, qui détermine si un projet donné est susceptible d'avoir 
des effets significatifs sur l'environnement. Concrètement, cette décision détermine s'il est 
nécessaire ou non de délivrer un avis environnemental – article 13 du décret-loi n° 1076/2004. 
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En conséquence, le tribunal constate que cette décision est un acte pris en exécution de la 
loi, qui crée des droits ou des obligations pour son bénéficiaire, pris en relation avec un projet 
déterminé, et qu'il s'agit donc d'un acte administratif individuel. 

En ce qui concerne la deuxième condition, le tribunal constate que les décisions de 
classement contestées ont vérifié l'impact sur l'environnement des projets de PUZ et PUG 
approuvés par les HCL n° 8/31.01.2024 et HCL n° 48/28.07.2023, leur légalité ayant un impact 
direct sur la légalité de ces décisions. 

Compte tenu de ces éléments, le tribunal estime que les conditions de recevabilité des 
deux exceptions d'illégalité invoquées par la requérante sont remplies en l'espèce. 

Conformément à l'article 5, paragraphe 2, du HG n° 1076/2004, « Tous les plans et 
programmes qui : 

a) sont élaborés pour les domaines suivants : agriculture, sylviculture, pêche et 
aquaculture, énergie, industrie, y compris l'extraction de ressources minérales, transports, 
gestion des déchets, gestion de l'eau, télécommunications, tourisme, développement régional, 
l'aménagement du territoire et l'urbanisme ou l'utilisation des sols, et qui établissent le cadre 
pour la délivrance des futurs accords uniques pour les projets prévus aux annexes n° 1 et 2 de la 
décision du gouvernement n° 918/2002 relative à l'établissement de la procédure-cadre 
d'évaluation de l'impact sur l'environnement et à l'approbation de la liste des projets publics-
privés soumis à cette procédure ; ou qui 

b) en raison des effets possibles, affecte les zones de protection spéciale pour les oiseaux ou les 
zones spéciales de conservation réglementées conformément à l'ordonnance d'urgence du 
gouvernement n° 236/2000 relative au régime des zones naturelles protégées, la conservation des 
habitats naturels, de la flore et de la faune sauvages, approuvée avec modifications et 
compléments par la loi n° 462/2001. » 

Conformément au point 2.1 du Guide méthodologique concernant l'évaluation adéquate 
des effets potentiels des plans ou projets sur les zones naturelles protégées d'intérêt 
communautaire, approuvé par l'arrêté n° 19/2010 du ministère de l'Environnement et des Forêts, 
applicable compte tenu de la date de publication des deux décisions, « Au cours de cette étape, 
l'ACPM détermine et décide si le PP, seul ou en combinaison avec d'autres PP, est susceptible 
d'avoir un impact négatif significatif sur la zone naturelle protégée d'intérêt communautaire et si 
le PP fera l'objet d'une évaluation appropriée. L'autorité compétente en matière de protection de 
l'environnement tiendra compte de l'existence d'autres PP mis en œuvre et de ceux en cours de 
réglementation afin d'évaluer, dans la mesure du possible à ce stade, l'impact cumulé. 

La notion d'« impact négatif significatif » doit être déterminée en fonction des 
caractéristiques spécifiques de la zone naturelle protégée d'intérêt communautaire. 

Un projet susceptible d'avoir un impact négatif significatif sur une zone naturelle protégée 
d'intérêt communautaire peut ne pas avoir le même impact sur une autre zone naturelle protégée 
d'intérêt communautaire. C'est pourquoi chaque évaluation est un cas particulier, qui doit être 
traité en fonction des objectifs de conservation de la zone naturelle protégée d'intérêt 
communautaire et des caractéristiques du projet. 
du PP. La probabilité d'un impact significatif peut résulter non seulement des PP situés à 
l'intérieur d'une zone naturelle protégée d'intérêt communautaire, mais aussi des PP situés à 
l'extérieur de celle-ci. » 

Le tribunal constate que le mémoire technique établi dans le cadre du projet de plan 
d'aménagement urbain approuvé par la décision du conseil municipal de Ciurila n° 8/31.01.2023 
indique que le terrain enregistré dans le cadastre n° 55670 est partiellement inclus dans la zone 
naturelle protégée d'intérêt national RONPA0352 – Făgetul Clujului et dans le site Natura 2000 
ROSCI0074 – Făgetul Clujului – Valea Morii, sur une superficie d'environ 4 290 m², sur un total 
de 10 000 m², aspect également retenu dans la décision de cadrage n° 39/08.03.2022, émise 
concernant ce projet. Cette décision a retenu que le projet de PUZ ne nécessite pas d'évaluation 
environnementale et sera soumis à l'approbation sans avis 



 9 

environnemental, estimant que, bien qu'il existe le chevauchement mentionné, aucune 
intervention ni suppression du régime agricole n'est proposée pour cette zone. 

Le tribunal note toutefois que, conformément aux dispositions du guide présentées ci-
dessus, un projet situé en dehors d'une zone protégée peut également avoir un impact négatif 
significatif sur une zone naturelle protégée. 

Dans le cas présent, les plans réalisés montrent que le terrain pour lequel il est proposé de 
passer en zone intravillaine et de construire quatre logements est situé à proximité immédiate de la 
zone protégée. Dans ces conditions, le tribunal estime que l'autorité environnementale aurait dû 
procéder à une évaluation de l'impact éventuel sur la zone protégée qui pourrait résulter du 
changement d'affectation du terrain et de la construction des bâtiments proposés. 

Ainsi, d'après les documents établis dans le cadre de la décision de classement n° 
39/08.03.2022, le tribunal constate que lors de son émission, la distance entre le périmètre protégé 
et les travaux de construction prévus dans le projet de PUZ n'a pas été prise en compte, l'autorité 
environnementale se limitant à retenir uniquement le fait que le projet ne demande pas la 
modification du régime juridique du terrain faisant partie de la zone protégée. 

Le tribunal constate que l'autorité environnementale n'a pas analysé les critères prévus 
dans la liste de contrôle de l'annexe n° 1 du guide méthodologique concernant l'évaluation 
adéquate des effets potentiels des plans ou projets sur les zones naturelles protégées d'intérêt 
communautaire, parmi lesquels figure la question de l'existence, sur le site du projet et à proximité 
immédiate de celui-ci, d'habitats naturels et/ou d'espèces sauvages d'intérêt communautaire 
susceptibles d'être affectés par sa mise en œuvre. 

En outre, le tribunal observe dans le mémoire rédigé en rapport avec la décision de 
classement n° 123/22.10.2021 (f. 15 vol. IX) que les critères de l'annexe n° 1 du guide 
méthodologique concernant l'évaluation adéquate des effets potentiels des plans ou projets sur les 
zones naturelles protégées d'intérêt communautaire n'ont pas non plus été analysés en ce qui 
concerne le projet de PUG, seules des références générales aux zones protégées et à la nécessité 
de les conserver ayant été formulées, sans mention concrète d'un éventuel impact des 
modifications proposées par le projet de PUG, qui prévoit pour la localité de Sălicea une 
extension de la zone intravillaine de 204,68 ha à 403,92 ha. 

Dans ces conditions, le tribunal estime que les deux décisions de la phase de classement 
n'ont pas été rendues dans le respect des dispositions légales, les phases de classement 
environnemental des projets de PUZ et de PUG pour la commune de Ciurila n'ayant pas été 
menées avec les vérifications environnementales requises concernant les zones protégées situées 
dans leur périmètre ou à proximité. 

Pour ces motifs, le tribunal admettra les exceptions d'illégalité des décisions de la phase de 
classement n° 39/08.03.2022 et n° 123/22.10.2021, et en supprimera les effets dans le cadre du 
règlement de la présente affaire. 

En ce qui concerne le fond de l'affaire, en droit, conformément à l'article 1, paragraphe 1, 
de la loi n° 554/2004, « toute personne qui s'estime lésée dans un droit ou un intérêt légitime par 
une autorité publique, par un acte administratif ou par le fait qu'une demande n'a pas été traitée 
dans le délai légal, peut saisir le tribunal administratif compétent afin d'obtenir l'annulation de 
l'acte, la reconnaissance du droit ou de l'intérêt légitime invoqué et la réparation du préjudice 
subi. L'intérêt légitime peut être tant privé que public ». 

L'article 8, paragraphe 1 et 11  de la loi n° 554/2004 dispose que « (1) La personne lésée 
dans un droit reconnu par la loi ou dans un intérêt légitime par un acte administratif unilatéral, 
mécontente de la réponse reçue à la plainte préalable ou qui n'a reçu aucune réponse dans le 
délai prévu à l'art. 2, alinéa (1), lettre h), peut saisir le tribunal administratif compétent afin de 
demander l'annulation totale ou partielle de l'acte, la réparation du préjudice causé et, 
éventuellement, la réparation du préjudice moral. Toute personne qui s'estime lésée dans un droit 
ou 
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intérêt légitime par le non-règlement dans les délais ou par le refus injustifié de régler une 
demande, ainsi que par le refus d'effectuer une certaine opération administrative nécessaire à 
l'exercice ou à la protection du droit ou de l'intérêt légitime. Les motifs invoqués dans la 
demande d'annulation de l'acte ne sont pas limités à ceux invoqués dans la plainte préalable. 

(11 ) Les personnes physiques et les personnes morales de droit privé ne peuvent invoquer la 
défense d'un intérêt public légitime qu'à titre subsidiaire, dans la mesure où l'atteinte à l'intérêt 
public légitime découle logiquement de la violation du droit subjectif ou de l'intérêt privé 
légitime. » 

Tout d'abord, le tribunal constate que le caractère illégal des décisions de classement n° 
39/08.03.2022 et n° 123/22.10.2021 dans le cadre du présent dossier conduit à la conclusion que 
les décisions du conseil local de Ciurila n° 8/31.01.2023 et n° 48/28.07.2023 n'ont pas été prises 
de manière légale, l'existence de décisions de classement environnemental prises de manière 
légale étant obligatoire pour la poursuite de la procédure d'approbation des projets proposés. 

De même, le tribunal retient que, conformément à l'article 46, paragraphes 1 et 11  de la loi 
n° 350/2001, le plan d'urbanisme général a un caractère à la fois directeur et stratégique, mais 
aussi réglementaire, et constitue le principal instrument de planification opérationnelle, formant la 
base juridique pour la mise en œuvre des programmes et actions de développement, et sa mise à 
jour la révision des réglementations urbanistiques, des indicateurs urbanistiques proposés et des 
dispositions du plan initial en les mettant en conformité avec la législation en vigueur, les 
tendances de développement et les exigences actuelles en matière de développement socio-
économique et environnemental durable, ainsi que la mise à jour de la liste des projets 
d'investissement nécessaires à la mise en œuvre de la vision de développement, sur la base 
d'études spécialisées et de l'analyse du degré de mise en œuvre des plans d'urbanisme en vigueur 
et de leur impact au niveau de la localité, le cas échéant. 

Par conséquent, lors de la mise à jour du plan d'urbanisme général, il est nécessaire de 
tenir compte également des dispositions légales relatives à la protection de l'environnement. 

Dans le cas présent, le projet PUG approuvé par la décision HCL Ciurila n° 48/28.07.2023 
a retenu que le territoire concerné par ce plan comprend les sites d'importance communautaire 
ROSCI0427 Pajiștea Liteni – Săvădisla, ROSCI0074 Făgetul Clujului – Valea Morii, 2330 la 
réserve naturelle Părăul Dumbrava et 2335 la réserve naturelle Făgetul Clujului, mais l'impact 
éventuel sur ceux-ci qui pourrait résulter des modifications proposées par le projet n'a pas été 
analysé de manière appropriée, étant donné qu'une partie importante du projet consiste à transférer 
des terrains situés en dehors du périmètre urbain des localités vers leur périmètre urbain, avec 
toutes les conséquences qui découlent de cette modification. 

Même le mémorandum technique rédigé dans le cadre du projet de PUZ approuvé par la 
HCL Ciurila n° 8/31.01.2023 ne prévoit aucune mesure de protection de la zone naturelle 
protégée, bien que le terrain dont le transfert dans l'agglomération et l'utilisation pour la 
construction de logements sont prévus se trouve à proximité immédiate du site d'importance 
communautaire Natura 2000 ROSCI0074 – Făgetul Clujului – Valea Morii. 

Conformément à l'article 20 du règlement du site d'importance communautaire 
ROSCI0074 Făgetul Clujului – Valea Morii, approuvé par l'arrêté n° 1525/28.07.2016 du 
ministère de l'Environnement, des Eaux et des Forêts «(1) La mise à jour des documents 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme pour les localités et leurs superficies incluses dans le 
périmètre du site ROSCI0074 Făgetul Clujului – Valea Morii et des réserves naturelles 
superposées est effectuée par les autorités publiques compétentes, en intégrant dans ces 
documents les dispositions relatives au site d'importance communautaire mentionné et aux zones 
naturelles protégées d'intérêt national. 

(2) La modification et la mise à jour des documents d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme mentionnés au paragraphe (1) sont effectuées avec l'avis du gardien du site 
ROSCI0074 Făgetul Clujului - Valea 
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Morii et des réserves naturelles superposées, afin d'assurer la conformité avec les dispositions du 
plan de gestion. 

(3) Les documents d'aménagement du territoire et d'urbanisme mentionnés au paragraphe 
(1), modifiés et/ou mis à jour par les autorités des administrations publiques locales mentionnées 
au paragraphe (1), incluront dans les pièces graphiques/dessinées les limites du site ROSCI0074 
Făgetul Clujului - Valea Morii et des réserves naturelles superposées. 

Et selon l'article 4, paragraphe 1, de ce règlement, l'association Natura Transilvaniei est 
gardienne, sur la base de la convention de garde n° 319 du 26 février 2014. 

Après avoir examiné la documentation relative aux deux décisions du conseil local de 
Ciurila, le tribunal constate qu'il n'est pas possible d'identifier l'avis de l'association Natura 
Transilvaniei concernant les projets approuvés par celles-ci. 

Conformément à l'article 28, paragraphes 1 et 2, de l'OUG n° 57/2007, dans sa version en 
vigueur au moment de l'adoption des deux décisions, «(1) Sont interdites les activités dans les 
périmètres des zones naturelles protégées d'intérêt communautaire qui peuvent générer la 
pollution ou la détérioration des habitats, ainsi que des perturbations des espèces pour lesquelles 
ces zones ont été désignées, lorsque ces activités ont un effet significatif, compte tenu des objectifs 
de protection et de conservation des espèces et des habitats. Afin de protéger et de conserver les 
oiseaux sauvages, y compris les oiseaux migrateurs, les activités en dehors des zones naturelles 
protégées qui pourraient entraîner la pollution ou la détérioration des habitats sont interdites. 

(2) Tout plan ou projet qui n'est pas directement lié ou nécessaire à la gestion de la zone 
naturelle protégée d'intérêt communautaire, mais qui, seul ou en combinaison avec d'autres plans 
ou projets, est susceptible d'avoir une incidence significative sur la zone, est soumis à une 
évaluation appropriée des incidences potentielles sur la zone naturelle protégée d'intérêt 
communautaire, compte tenu des objectifs de conservation de celle-ci. 

La protection des zones naturelles protégées ne concerne donc pas seulement l'intérieur de la 
zone concernée, mais aussi les activités menées à l'extérieur de celle-ci qui pourraient avoir un 
impact sur les habitats et les espèces protégés. 

Dans le cadre des projets de PUG et de PUZ contestés en l'espèce, l'impact potentiel sur 
les zones protégées des modifications proposées concernant l'affectation des terrains ou les projets 
de construction envisagés n'a pas été analysé, les défendeurs se limitant à préciser que ces 
modifications ne concernent pas l'intérieur des zones protégées. 

Pour ces motifs, le tribunal fera droit à la demande de la requérante et annulera la décision 
n° 8/31.01.2023 du conseil municipal de Ciurila et la décision n° 48/28.07.2023 du conseil 
municipal de Ciurila. 

En ce qui concerne la demande de suspension de ces actes administratifs, conformément 
à l'article 15, paragraphe 1, de la loi n° 554/2004, « la suspension de l'exécution de l'acte 
administratif unilatéral peut être demandée par le requérant, pour les motifs prévus à l'article 14, 
et par une demande adressée à la juridiction compétente en vue de l'annulation, totale ou 
partielle, de l'acte attaqué. Dans ce cas, le tribunal peut ordonner la suspension de l'acte 
administratif attaqué jusqu'au règlement définitif de l'affaire. La demande de suspension peut être 
formulée en même temps que l'action principale ou par une action distincte, dans un délai 
maximum de 60 jours à compter de l'introduction de l'action principale ». 

Conformément à l'article 14, paragraphe 1, de la loi n° 554/2004 « dans des cas dûment 
justifiés et afin de prévenir un préjudice imminent, après avoir saisi, dans les conditions prévues 
à l'article 7, l'autorité publique qui a émis l'acte ou l'autorité hiérarchiquement supérieure, la 
personne lésée peut demander à la juridiction compétente d'ordonner la suspension de l'exécution 
de l'acte administratif unilatéral jusqu'à ce que la juridiction de fond se prononce. Si la personne 
lésée n'introduit pas l'action en annulation de l'acte dans un délai de 60 jours, la suspension prend 
fin de plein droit et sans aucune formalité. » 
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Il ressort de ce texte de loi que deux conditions doivent être remplies cumulativement pour 
suspendre l'exécution d'un acte administratif, à savoir l'existence de cas dûment justifiés et d'un 
préjudice imminent. En plus de ces deux conditions, le requérant doit apporter la preuve de la 
plainte préalable, à savoir la contestation fiscale, ainsi que la preuve du paiement de la caution en 
matière fiscale. 

Dans la présente affaire, le tribunal retient que la requérante a prouvé qu'elle avait formulé 
la plainte préalable. 

En ce qui concerne les deux autres conditions, les cas dûment justifiés sont définis à l'article 
2, point t), du même texte législatif comme étant « les circonstances liées à l'état de fait et de 
droit qui sont de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte administratif ». 

Le préjudice imminent est défini à l'article 2, point ș), de la loi comme étant « le préjudice 
matériel futur et prévisible ou, le cas échéant, la perturbation prévisible grave du fonctionnement 
d'une autorité publique ou d'un service public ». 

Le tribunal considère que la suspension de l'exécution des actes administratifs consiste en 
une interruption temporaire de leurs effets, comme si l'acte disparaissait du circuit juridique, bien 
que, d'un point de vue formel et juridique, il existe toujours. 

L'institution juridique analysée doit offrir au citoyen une protection adéquate contre l'arbitraire. 
D'autre part, il convient de préciser que l'acte administratif bénéficie de la présomption de 

légalité qui, à son tour, repose sur la présomption d'authenticité (l'acte émane de celui qui prétend 
en être l'auteur) et sur la présomption de véracité (l'acte exprime ce que l'autorité émettrice a 
réellement décidé). 

Il en découle le principe de l'exécution d'office, puisque l'acte administratif est lui-même 
exécutoire. En d'autres termes, ne pas exécuter les actes administratifs, qui sont émis sur la base 
de la loi, équivaut à ne pas exécuter la loi, ce qui est inconcevable dans un bon ordre juridique, 
dans un État de droit et une démocratie constitutionnelle. 

Pour cette raison, la suspension des effets des actes administratifs constitue une situation 
exceptionnelle à laquelle le juge administratif peut recourir lorsque les conditions imposées par la 
loi n° 554/2004 sont remplies, à savoir l'existence d'un cas dûment justifié et d'un préjudice 
imminent. 

Dans le cadre de la demande de suspension, le tribunal n'examinera pas le respect des 
conditions de légalité et d'opportunité de l'acte administratif, cette obligation incombant au tribunal 
de fond, chargé de stat sur l'action en annulation. 

La condition de l'existence d'un cas dûment justifié, laissée par le législateur à 
l'appréciation et à la sagesse du juge quant à son contenu, suppose que la légalité de l'acte 
administratif soit fortement mise en doute et que cela soit évident sans qu'il soit nécessaire 
d'examiner le fond des dispositions de l'acte, à savoir les conséquences juridiques qu'il a produites. 

Afin de supprimer, même temporairement, la règle de l'exécution immédiate et d'office 
des actes administratifs, en les suspendant, le tribunal peut apprécier la nécessité d'une telle 
mesure uniquement en se référant aux preuves administrées dans l'affaire et qui doivent fournir 
des indices suffisants pour renverser la présomption de légalité, sans analyser le fond de l'acte 
administratif, le tribunal ayant la possibilité de procéder uniquement à un examen sommaire de 
l'apparence du droit. 

Selon la jurisprudence de la Haute Cour de cassation et de justice, « peut constituer un cas 
justifié : la délivrance d'un acte administratif par un organe incompétent ou outrepassant ses 
compétences, l'acte administratif émis sur la base de dispositions légales déclarées 
inconstitutionnelles, l'absence de motivation de l'acte administratif, la modification importante de 
l'acte administratif dans le cadre du recours administratif. » (Décision n° 442/2013) 
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Compte tenu des aspects présentés ci-dessus concernant le règlement de la demande 
d'annulation des actes normatifs, le tribunal estime que la condition d'existence d'un cas dûment 
justifié est remplie en l'espèce. 

En ce qui concerne l'existence d'un préjudice imminent, le tribunal retient que les dispositions 
contestées ont adopté de nouvelles modifications urbanistiques susceptibles d'avoir un impact sur 
les sites d'importance communautaire ROSCI0427 Pajiștea Liteni – Săvădisla, ROSCI0074 
Făgetul Clujului – Valea Morii, 2330 réserve naturelle Părăul Dumbrava et 2335 réserve naturelle 
Făgetul Clujului, sans que les modifications proposées aient été dûment analysées du point de vue 
de la protection de l'environnement. 

Le fait que ces actes administratifs n'apportent pas de modifications directes aux 
superficies faisant partie des zones protégées concernées ne suffit pas pour conclure que les 
habitats et les espèces protégés ne seraient pas affectés. De même, le tribunal relève qu'à l'heure 
actuelle, la zone de la réserve naturelle a été étendue, englobant également une partie du terrain 
sur lequel il est prévu de construire les quatre logements. 

Le tribunal estime donc que la condition relative à l'existence d'un préjudice imminent est 
également remplie en l'espèce. 

Pour ces motifs, le tribunal fera droit à la demande et suspendra l'exécution des 
dispositions de la décision n° 8/31.01.2023 du conseil municipal de Ciurila et de la décision n° 
48/28.07.2023 du conseil municipal de Ciurila. 
 

POUR CES MOTIFS, AU NOM 
DE LA LOI, IL EST DÉCIDÉ : 

 
Admet la demande en justice formulée par la requérante, la Fondation Eco Civica, dont 

le siège social est situé dans le secteur 6, à Bucarest, rue Boişoara, n° 24, contre les défendeurs, le 
Conseil local de la commune de Ciurila, dont le siège social est situé à Ciurila, rue Principală, 
n° 5, département de Cluj, et le Conseil départemental de Cluj, dont le siège social est situé à 
Cluj-Napoca, Calea Dorobanţilor, n° 106, département de Cluj, l'Agence pour la protection de 
l'environnement de Cluj-retirée de l'affaire, dont le siège est situé à Cluj-Napoca, Calea 
Dorobanţilor, n° 99, département de Cluj, la Direction générale de l'aide sociale et de la 
protection de l'enfance de Cluj, dont le siège est situé à Cluj-Napoca, str. g-ral. Eremia 
Grigorescu, n° 37-39, département de Cluj et Uat Comuna Ciurila, dont le siège se trouve à 
Ciurila, str. Principală, n° 5, département de Cluj. 

Admet les exceptions d'illégalité des décisions de classification n° 39/08.03.2022 et n° 
123/22.10.2021. 

Annule la décision du conseil local de Ciurila n° 8/31.01.2023 et la décision du conseil 
local de Ciurila n° 48/28.07.2023. 

Ordonne la suspension des effets de la décision du conseil local de Ciurila n° 8/31.01.2023 
et de la décision du conseil local de Ciurila n° 48/28.07.2023, jusqu'au règlement définitif de la 
présente affaire. 

Avec droit de recours dans un délai de 15 jours à compter de la notification, qui sera 
déposé auprès du Tribunal de Bucarest – Section II du contentieux administratif et fiscal. 

Mis à la disposition des parties par l'intermédiaire du greffe du tribunal, aujourd'hui, le 18.12.2025. 
 
 

Présidente Greffiere 
Alina Mihaela Ferenţ Marilena Călin 
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